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RESOLUTION 1  

 

Libération de Dora Maria Tellez et de Suyén Barahona Cuan, détenues au Nicaragua, ainsi que 

d’autres prisonnier-e-s politiques 
 
Depuis juin 2021, Dora María Téllez, figure emblématique de la révolution sandiniste et dirigeante politique de 
l’opposition nicaraguayenne à la dictature Ortega-Murillo, est emprisonnée dans des conditions inhumaines et 
torturée dans le tristement célèbre établissement pénitentiaire d’El Chipote, tout comme plus de 30 autres 
prisonnier-ères politiques. Le nombre de prisonnier-ères s’élève à plus de 200, retenus-es dans différentes prisons. 
Militante politique, intellectuelle, titulaire d’une maîtrise en histoire, Dora María Téllez est reconnue au plan national 
et international pour ses publications et son activisme politique et civique en faveur de la démocratie. L’université 
Sorbonne Nouvelle de Paris lui remettra le 28 novembre 2022 un doctorat honoris causa en hommage à son « 
exceptionnelle trajectoire politique et scientifique, et pour ses contributions au progrès social international », selon la 
lettre que l’université a remise à sa famille en mai 2022. 
 
Suyén Barahona Cuan est également une militante nicaraguayenne. Elle est présidente de l'Union démocratique du 
Nicaragua (Unamos), un groupe d'opposition qui a succédé au Mouvement rénovateur sandiniste. Elle est membre 
du groupe d'opposition Unité nationale bleu et blanc qui s'est formé après le déclenchement des manifestations 
contre la dictature nicaraguayenne en avril 2018.  
 
Le 13 juin 2021, alors que les forces d’opposition se préparaient à participer aux élections du 7 novembre 2021, Dora 
Maria Téllez, Suyen Barahona et d’autres personnalités de l’opposition ont été arrêté-e-s. 
 
Les conditions dans lesquelles Dora María Téllez, 66 ans, est emprisonnée, constituent une violation flagrante des 
droits humains et mettent sa vie en danger. À la mi-septembre, elle a entamé une grève de la faim pour demander la 
fin du régime d’isolement dont elle et ses codétenu-e-s font l’objet. 
 
Quant à Suyén Barahona , le 2 juillet 2022, elle a été reconnue coupable d'atteinte à l'intégrité nationale. L'accusation 
a requis 15 ans de prison et a prononcer une interdiction d'exercer des fonctions publiques. «J’ai consacré une grande 
partie de ma vie d'adulte à améliorer le Nicaragua et (à) défendre les droits humains de tous les Nicaraguayens », a 
déclaré Suyén Barahona lors du procès, selon une déclaration à la presse par ses proches. 
 
La Conférence Fédérative des femmes du SSP : 
 

- s’oppose avec vigueur à tout type de répression et violence envers les femmes, et mouvements de la société 
civile qui luttent pour la démocratie, la liberté d’expression, la justice sociale et les droits humains et 
demande la libération de Dora María Téllez, ainsi eu de Suyén Barahona et de tout-e-s les prisonniers-ères 
politiques détenu-e-s au Nicaragua ; 

- s’unie à l’initiative du Collectif de solidarité avec le peuple du Nicaragua et invitent ses membres à signer 
leur pétition et diffuser la lettre ouverte : https://ccfd-terresolidaire.org/nicaragua-lettre-ouverte-pour-la-
liberation-de-dora-maria-tellez/* 

- exige que les organisations de défense des droits humains, la Croix-Rouge internationale et la commission 
d’experts indépendants des Nations unies, élue par le Conseil des droits humains des Nations unies, aient 
accès à la prison d’El Chipote et à toutes les autres prisons et postes de police du pays  

- demande au Conseil des droits de l’homme de l’ONU, au Conseil de l’Europe et à La Croix-Rouge 
internationale d’intervenir auprès des autorités nicaraguayennes, pour la libération de Dora María Téllez, de 
Suyén Barahona ainsi que de tous les prisonnier-e-s politiques du pays. 

 
 
*A l’initiative du Collectif de Solidarité avec le Peuple du Nicaragua (CSPN) et avec le soutien de CCFD-Terre solidaire, 
Comité Nicaragua Occitanie (CNO), France Amérique Latine (FAL), Fédération internationale des droits de l’Homme 
(FIDH), SOS Nicaragua France, ainsi que du Syndicat National des Journalistes – CGT et de l’Union syndicale Solidaires.   

https://ccfd-terresolidaire.org/nicaragua-lettre-ouverte-pour-la-liberation-de-dora-maria-tellez/
https://ccfd-terresolidaire.org/nicaragua-lettre-ouverte-pour-la-liberation-de-dora-maria-tellez/
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RESOLUTION 2 

 

Femme. Vie. Liberté. Solidarité avec les femmes en Iran, qui luttent pour leur liberté 
 
Depuis des semaines, d’innombrables femmes et hommes protestent publiquement dans les rues d’Iran pour leur 
liberté et la démocratie. Parmi les manifestant-e-s se trouvent de très nombreuses jeunes femmes, dont beaucoup 
sont encore étudiantes. Ce qui a déclenché ce mouvement de protestation, c’est la mort de Mahsa Jina Amini, une 
jeune femme kurde battue à mort par les forces de sécurité iraniennes. Depuis, le slogan kurde suivant résonne dans 
tout le pays : «Jin, Jiyan, Azadî!» (femme, vie, liberté !). Ces femmes courageuses, qui constituent le cœur de la 
résistance pour la liberté, font partie d’une révolution féministe. Elles ont tout notre soutien et notre solidarité.  
 
Des femmes et des hommes luttent en Iran pour la liberté et la démocratie et risquent leur vie au cours de ce 
combat. De nombreux-euses protestataires, y compris des écoliers-ières et des jeunes sont brutalement battu-e-s, 
arrêté-e-s, violé-e-s et assassiné-e-s par les sbires du régime iranien. Depuis peu, les procédures aboutissant à peine 
de mort sont encore plus sévères.  
 
Les protestations contre le régime ont touché de larges couches de la société et toutes les régions d’Iran. Les jeunes 
ne sont plus les seul-e-s à protester. Les travailleurs-euses dans les raffineries de pétrole et de gaz ainsi que les 
enseignant-e-s ont également rejoint les actions de grève et de protestation. 
 
Ces personnes courageuses d’Iran ont maintenant besoin de notre solidarité et de notre soutien politique. Le 
gouvernement suisse, le Conseil fédéral, doit agir et donner un message public plus clair de soutien au mouvement 
démocratique iranien. C’est pourquoi nous appelons la Suisse officielle à soutenir, avec d’autres Etats, les 
protestations contre le régime et à condamner ce système violent, notamment en prenant les mesures suivantes : 
 

▪ Adoption de sanctions économiques à l’encontre de l’Iran, ciblant les élites au pouvoir, et gel de tous les 
fonds du régime islamique, des Gardiens de la révolution et des Basij sur des comptes bancaires suisses ; 

▪ Interdiction d’entrée sur le territoire pour les membres du régime islamique et des Gardiens de la révolution 
et classification comme organisations terroristes ;  

▪ Les personnes menacées en provenance d’Iran, en particulier les activistes des droits de l’homme et des 
droits des femmes, ainsi que les manifestant-e-s, doivent bénéficier d’une protection en Suisse, notamment 
par le biais de visas humanitaires ; 

▪ Soutien des organisations luttant pour les droits des femmes et les droits humains ;  

• Convocation de l’ambassadeur de la République islamique d’Iran à Berne ;  

• Protection pour tou-te-s les opposant-e-s au régime iranien en Suisse, y compris contre les renvois ;  

• Soutien de l’exclusion de l’Iran de la Commission de la condition de la femme de l’ONU. 
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RESOLUTION 3  
 
Pour l’indexation de nos salaires ! 
Une urgence pour les femmes et les bas revenus 
 
Depuis plusieurs mois, notre pouvoir d’achat est en chute libre en raison d’une hausse importante du coût de la vie. 
Les prix de l’électricité, du chauffage, de l’essence et de nombreuses denrées alimentaires augmentent. D’après les 
derniers chiffres disponibles, l’indice des prix à la consommation (IPC) a progressé de 3% entre octobre 2021 et 
octobre 2022. Or, cet indice sous-estime l’évolution du coût de la vie, car il ne tient pas compte de l’augmentation 
des primes d’assurance maladie, dont la hausse moyenne annoncée par santésuisse est de 6.6%. 
 
Pour les bas revenus en particulier, cette situation est intenable. Or, les femmes sont justement très nombreuses à 
toucher des salaires particulièrement bas et qui ne permettront pas de faire face à cette inflation. 
 
Dans ce contexte, une indexation des salaires à hauteur de 2 ou 2,5%, telle qu’envisagée par plusieurs 
gouvernements cantonaux et communaux, est loin de répondre aux besoins réels. Ne serait-ce que pour retrouver 
notre pouvoir d’achat, c’est au moins le double qu’il faudrait ! Les gouvernements cantonaux prétendent être dans 
une situation financière difficile. Pourtant, en 2021, les cantons ont réalisé un excédent cumulé de 2,7 milliards de 
francs, alors qu’ils tablaient sur un déficit de 2.5 milliards. 
 
Le SSP a lancé dans plusieurs régions des mobilisations pour obtenir au minimum la pleine compensation du 
renchérissement. Les maçons ont également fait grève à ce sujet en début de semaine. La hausse du coût de la vie ne 
peut pas et ne doit pas être assumée par les salarié.e.x.s. La conférence fédérative des femmes du SSP appelle à 
poursuivre et étendre ces mobilisations et revendique la pleine indexation des salaires, dans le secteur public comme 
dans le privé ! 
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Résolution 4 

Le SSP s’oppose aux initiatives visant à restreindre le droit à l’accès l’avortement ! 

La conférence fédérative des femmes du Syndicat des services publics rappelle le droit inaliénable des femmes à 

disposer de leur corps. Nous nous opposons avec fermeté aux initiatives lancées par l’UDC « La nuit porte conseil » 

et « Sauver les bébés viables ». La première vise à vise à dissuader les personnes souhaitant avoir recours à un 

avortement en instaurant un délai d’un jour supplémentaire avant chaque IVG, ce alors qu’un temps de réflexion existe 

déjà dans la procédure actuelle. La deuxième, vise à restreindre le droit à l’interruption de grosses possible dans des 

conditions spécifiques au-delà des 12 premières semaines de grossesse. Selon les chiffres de l’OFS, 95% des 

interruptions de grossesses se déroulent avant les 12 premières semaines de grossesses. De nombreux témoignages 

rapportent que la récolte de signatures pour ces deux initiatives se fait avec des arguments fallacieux, introduisant en 

erreur les signataires. 

Ces initiatives prennent place dans un contexte global de montée de l’antiféminisme et de restriction du droit et des 

pratiques de l’avortement, tel qu’on peut le voir aux USA et dans certains pays d’Europe (Pologne, Malte, Irlande du 

Nord). Le droit à l’avortement rester un acquis à défendre. Les initiatives de l’UDC impacteront prioritairement les 

femmes les plus précaires de notre société, qui ont déjà un accès plus tardif à l’avortement. 

Nous nous opposons fermement à tout contrôle sur nos droits reproductifs, à tout contrôle sur nos interruptions de 

grossesses. Les restrictions réactionnaires des IVG n’ont pas pour but de sauver les enfants : elles rentrent dans 

l’idéologie capitaliste du contrôle des corps, et particulièrement des corps des personnes assignées femmes. Nous 

devons avons le droit d’avorter en toute sécurité, légalité et gratuité, et de disposer de nos corps comme nous 

l’entendons, indépendamment de notre origine, de notre âge, de notre classe sociale, de notre identité de genre, de 

notre orientation sexuelle, de notre foi ou de nos handicaps. 
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RESOLUTION FINALE  

 

En avant pour la grève féministe 2023! 
 

La 14ème Conférence fédérative des femmes du SSP appelle à l’unanimité à une nouvelle grève féministe le 
14 juin 2023. 100 déléguées de toute la Suisse ont débattu de comment et pourquoi faire une nouvelle grève 
féministe, ainsi que de la nécessité de renforcer l’organisation syndicale pour mieux défendre au quotidien 
les droits des travailleuses.  
 
Le bilan des quatre dernières années est contrasté : le 14 juin 2019 a été une mobilisation historique et a 
suscité un immense espoir de changement, d’autant qu’au même moment se tenait les grèves du climat 
portées par la jeune génération. Puis est venue la pandémie. Cet événement a freiné l’élan de la grève 
féministe en même temps, il a mis en lumière tous ces métiers indispensables au fonctionnement de la 
société, majoritairement féminins : hôpitaux, garderies, écoles, etc. L’espoir de voir ces métiers valorisés a 
vite laissé la place à la déception.  
 
Nous avons vu les puissants imposer à nouveau un retour à la normale et à la norme mâle, faisant passer 
leurs profits devant nos vies ! Ils ont réduit l’égalité à un produit de luxe réservé aux femmes bourgeoises. 
Or, pour nous, l’égalité ne peut se résumer à avoir plus d’élues au parlement, plus de femmes dans les 
conseils d’administration, plus de cadres dans les entreprises. Cette égalité des 1% s’est clairement exprimée 
lors de la campagne de votation sur AVS 21 : les femmes bourgeoises se sont battues contre nous, et avec 
une majorité d’hommes, nous ont imposé de travailler une année de plus. Elles-ils n’ont exprimé aucune 
solidarité avec celles qui ont des métiers pénibles, des salaires modestes et des contrats précaires. Ce sont 
pourtant ces travailleuses qui permettent à ces femmes et à leurs conjoints de faire carrière.  
 
Cette égalité de façade n’est pas la nôtre. Ce que nous voulons, c’est une égalité des 99% et un 

changement de paradigme : nos vies doivent passer avant leurs profits ! Nous voulons une baisse du temps 

de travail et des salaires suffisants pour vivre mieux ! 

 
 
Aujourd’hui nos salaires sont sous pression à cause de l’inflation. Nos conditions de travail ne cessent de 
se dégrader, l’âge de la retraite des femmes va augmenter et nos rentes baissent. Au lieu d’investir pour 
améliorer les prestations de services publics, la droite impose des baisses d’impôts qui profitent à la classe 
aisée. Cette réalité touche l’ensemble des salarié-e-s. Mais pour une majorité d’entre nous, elle s’ajoute à 
une situation déjà difficile, car nos salaires sont plus bas, nos taux d’activité moindres, nos rentes inférieures 
et que nous assumons encore le gros du travail domestique gratuit.  
 
Au XXIe siècle, être mère et salariée est toujours une source de difficulté pour beaucoup de femmes et de 
personnes trans et/ou non binaires. C’est pourquoi nous avons décidé de lancer une campagne de la 
grossesse et de la maternité. En effet, les mesures de protection de la santé et contre le licenciement des 
travailleuses enceintes, accouchées et qui allaitent ne sont pas respectées. L’idée de considérer la maternité 
et la paternité strictement de la même façon revient à nier les besoins spécifiques liée à la grossesse, à 
l’accouchement et à l’allaitement. Enfin les congés parentaux sont trop courts et ne répondent pas aux 
formes multiples que prend aujourd’hui la parentalité. 
 
Nous avons mille raisons de faire une nouvelle grève féministe et nous unissons notre voix au cri mondial 
des femmes et des personnes trans et/ou non binaires qui partout élèvent leurs voix pour un autre monde : 
Jin. Jiyan. Azadî. Femme. Vie. Liberté.  
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TEXTE D’ORIENATION  

EN AVANT POUR UNE NOUVELLE GREVE FEMINISTE LE 14.06.2023 : BILAN ET PERSPECTIVES 

1. D’une grève à l’autre  
 
La grève féministe du 14 juin 2019 s’est insérée dans un renouveau international du féminisme, mais elle 
s’inscrit aussi dans continuité de la Grève des femmes du 14 juin 1991. A l’époque déjà, l’idée de grève avait 
été lancée par des femmes syndicalistes pour s’élargir ensuite et prendre son autonomie comme 
mouvement féministe.  
La grève des femmes de 1991 a marqué toute une génération et permis des avancées notamment avec 
l’adoption en 1996 de la Loi sur l’égalité, puis la dépénalisation de l’avortement en 2002 et l’adoption d’un 
congé maternité en 2005. Toutefois, le système politique suisse est très conservateur et chaque avancée 
prend énormément de temps. Rappelons aussi que cette grève n’a pas réussi à empêcher certains reculs, 
comme la fin de l’interdiction du travail de nuit pour les travailleuses. Comme sur l’âge de la retraite, l’égalité 
a été mise en œuvre aux dépends des femmes salariées. 
 

2. Impact de la grève féministe      
 
Quatre ans après la grève féministe du 14 juin 2019, seul un bilan à court terme est possible, d’autant plus 
que la pandémie est venue freiner l’élan cette puissante mobilisation nationale 

La grève féministe a légitimé la lutte féministe au point que même des femmes de droite se déclarent 
maintenant « féministes ». Une nouvelle génération de militantes féministes a émergé et une partie d’entre 
elles ont adhéré et continue à rejoindre notre syndicat. Les collectifs de la grève féministe, auxquels nombre 
de femmes syndicalistes participent activement, sont le mouvement social le plus vivace du pays avec une 
grande capacité de mobilisation. C’est un acquis important.  
La grève féministe a aussi eu un impact politique, notamment l’élection d’un nombre record de femmes au 
parlement, l’acceptation du mariage pour tou·te·s, ainsi qu’un plus grande attention sur toutes les questions 
LGBTIQ+, l’adoption des congés paternité, pour enfant gravement malades et pour proche aidant. Le débat 
parlementaire sur le viol et la notion de consentement avance, même si la notion de « seul un oui est un 
oui » a encore de la peine à s’imposer. Mais les choses ne vont pas aussi vite que souhaité par les femmes 
qui se sont mobilisées : l’institutionnel a environ 20 ans de retard sur le mouvement. De plus, si le système 
intègre certaines revendications, il s’oppose avec vigueur à tout ce qui pourrait le remettre en cause, ne 
serait-ce que marginalement : la bataille sur AVS 21 en est un bon exemple.  

Aujourd’hui nous sommes confrontées, en apparence du moins, à un paradoxe : la seule égalité admise par 
la classe dominante est celle réservé à une élite qui tire son épingle du jeu. Les femmes bourgeoises servent 
à la fois de faire valoir au système (pour montrer qu’il est égalitaire) et de fer de lance contre le féminisme 
pour les 99% que nous revendiquons.   

 

3. Les métiers essentiels floués   
 
L’élan de la grève féministe a sans doute été freiné par la pandémie. Cette période a néanmoins eu un effet 
de révélateur pour les métiers majoritairement féminins et a même forgé l’expression de « métiers 
essentiels ».  
En tant que syndicat, nous le disons depuis longtemps : l’emploi des femmes n’est possible que si des 
services collectifs sont mis en place, en premier lieu pour s’occuper des enfants en bas âge, mais aussi pour 
prendre soin des personnes malades et/ou âgées, et pour assurer des tâches comme la préparation des 
repas ou l’entretien des lieux de vie et de travail. Ces tâches doivent être considérées comme un bien 
commun et doivent être garanties à tout le monde par un service public offrant des prestations de qualité et 
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de bonnes conditions de travail au personnel. C’est une des conditions indispensables d’un féminisme pour 
les 99%, sans quoi les femmes sont écrasées par la double journée de travail.  
Or le système capitaliste et patriarcal tire doublement profit d’une part du travail que les femmes assument 
gratuitement au sein des familles et d’autre part de leur exploitation en tant que main-d'œuvre bon marché 
et corvéable à merci. En plus, lorsque les tâches domestiques, éducatives et de soins sont externalisées, 
elles sont le plus souvent assurées par d’autres femmes, souvent migrantes et/ou racisées. Ces métiers sont 
sous-payés, souvent précaires et/ou à temps partiels, ce qui est source de pauvreté des femmes tant durant 
la vie active qu’une fois à la retraite.   
Pendant la pandémie, ce travail essentiel sans lequel la société et l’économie ne fonctionne pas, a été rendu 
visible par le confinement. Applaudissement, articles dans la presse, infirmières et caissières invitées par la 
présidente de la Confédération Simonetta Sommaruga qui n’a pas ménagé louanges et remerciements. Puis 
rapidement, le système est revenu à la normale… et c’est è nouveau la norme mâle qui s’est imposé et qui 
impose que les ces métiers essentiels restent dans l’ombre, ne coûtent pas chers et ne fassent pas de bruit. 
 

4. Le potentiel d’un syndicalisme féministe  
 
Dans ce contexte, une revendication aussi basique que l’égalité de fait revêt un potentiel subversif au sens 
qu’elle porte en elle la double nécessité de changer de système économique et d’en finir avec la domination 
patriarcale.   
Aujourd’hui, la majorité des femmes sont prises au piège des injonctions contradictoires et rendues 
responsables de leur propre situation. C’était éclatant durant la campagne sur AVS 21 : si les femmes ont 
des rentes plus basses c’est leur faute, car elles ne travaillent pas assez, sous-entendu professionnellement.   
Mais les conditions pour qu’elles puissent travailler plus et gagner plus n’existent pas. Or, c’est bien là le 
problème :  la définition du plein temps n’a pas bougé depuis le XIX siècle, il y a toujours pénurie de places 
d’accueil pour les enfants, les salaires des femmes sont toujours plus bas que ceux des hommes. Pourtant, 
dans les milieux populaires, le salaire des femmes est indispensable au budget familial, les femmes sont 
nombreuses à vivre seules avec ou sans enfants et la majorité tient à préserver un minimum d’indépendance 
économique. Ainsi, dans la vraie vie, la seule « solution » praticable est souvent le temps partiel féminin afin 
de pouvoir « concilier » emploi et famille tout en bouclant ses fins de mois. Surtout, en Suisse, il n’existe 
pas un droit à exiger un taux d’activité minimum. Au contraire, beaucoup de secteurs féminisés fonctionnent 
sur la base du temps partiel, d’horaires irréguliers et d’une flexibilité maximale imposée aux travailleuses, 
alors qu’on fait croire que « c’est leur choix ».  
 

5.  Vers la grève féministe 2023  
 
C’est sur ce potentiel et sur ces injonctions contradictoires, ainsi que sur la colère des femmes après 
l’acceptation d’AVS 21 que nous pouvons construire la mobilisation de la grève féministe 2023, tout en étant 
conscientes que nous nous attaquons là au cœur du système capitaliste et patriarcal et que dès lors la lutte 
sera rude. D’autant que depuis 2019, le contexte socio-politique s’est durci:  pandémie, guerre en Ukraine, 
inflation, crise économique qui pointe à l’horizon, défaite sur AVS 21 qui encourage la droite à renforcer ses 
exigences. Une contre-offensive pourrait aussi venir des forces masculinistes irritées face à la montée du 
mouvement féministe et par les femmes bourgeoises encouragées par leur visibilité pendant la campagne 
d’AVS 21 et boostées par la perspective des élections fédérales. 
La grève du 14 juin 2019 a permis à des centaines de milliers de femmes de se mobiliser, parfois pour la 
première fois. Nous avons vu que, malgré la pandémie, la mobilisation tient sur la durée : le 14 juin 2022, 
50'000 personnes sont descendues dans la rue. Cette expérience est donc un acquis sur lequel nous 
pouvons compter.  
La grève féministe a eu lieu en même temps que la grève pour le climat, portée par la très jeune génération. 
Ces deux mouvements ont évolué parallèlement, avec une volonté de faire converger les luttes, ce qui a eu 
un succès limité pour le moment, de même que les tentatives d’impliquer davantage les syndicats et les 
salarié-e-s dans la mobilisation pour le climat.    
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Mais, ces deux collectifs ont forgé une nouvelle manière de faire mouvement ensemble, jusqu’au dans 
l’utilisation du mot « grève ». Démocratisé, ce terme a été quelque peu vidé de son contenu syndical, 
puisque pour beaucoup faire grève est devenu un synonyme de se mobiliser. Il sera important pour nous de 
le réinvestir de son sens syndical, soit la notion d’arrêter le travail, qu’il soit rémunéré ou non.  
De l’autre côté de la barrière, le patronat a aussi appris que le mouvement féministe peut faire mal : en 2019, 
l’immensité de la mobilisation a pris beaucoup de monde par surprise, ce ne sera plus le cas en 2023. Le 25 
septembre dernier, la droite a certes gagné la votation d’AVS 21, mais elle a tremblé. La campagne que nous 
avons menée, l’engagement de l’USS, ont failli l’emporter. Le patronat sera plus attentif et en alerte en 2023 

et il faut s’attendre à un risque de répression pour empêcher des activités sur les lieux de travail.   
 

6. Le SSP en grève sur les lieux de travail   
 
Pour le 14 juin 2023, le SSP va mettre la priorité sur l’organisation de la grève féministe sur les lieux de travail 
afin d’organiser un maximum d’arrêts et d’actions. 1 
 

Pour organiser, ces grèves il est primordial de mettre en places trois mesures de base :  
o informer régulièrement toutes nos membres   
o organiser des groupes de la grève féministe sur les lieux de travail  
o élaborer des cahiers de revendications en lien avec les problèmes rencontrés sur le lieu de 

travail 
o Les transmettre aux employeurs afin d’organiser la grève sur les lieux de travail 
o Décider collectivement des mesures de luttes qui seront prises le 14 juin 2023. 

 

Le SSP est un syndicat de taille modeste. Il est dès lors nécessaire que la tâche d’organiser la grève féministe 
ne soit pas déléguée uniquement aux secrétaires « femmes », mais devienne une priorité d’intervention 
syndicale dans tous les secteurs, avec une implication de tou·te·s les secrétaires syndicaux/ales, mais aussi 
des instances militantes du syndicat, tant au niveau des régions que de la fédération.   
 
Comme pour 2019, la fédération doit créer deux postes de travail, un pour la Suisse alémanique et un pour 
la Suisse romande (avec un taux d’activité minimum de 50% chacun) : nous souhaitons que ces deux postes 
courent sur l’ensemble de l’année 2023, afin de pouvoir effectuer un travail de pérennisation et de 
recrutement après le 14 juin. Ces deux postes sont ancrés sur le terrain. En plus, la Fédération doit également 
financer un 10% de temps de travail dans les régions pour que, dans chaque région où c’est possible, une 
secrétaire syndicale puisse consacrer ce temps à la coordination de la mobilisation cantonale ou régionale. 
 
 

7. Nos revendications  
 
Pour l’élaboration de nos revendications, nous pouvons nous appuyer sur le travail que nous avons réalisé 
depuis la conférence fédérative des femmes de 2018, ainsi que sur le Manifeste de la Grève féministe. En 
tant que SSP, nous allons centrer nos revendications sur la question des services publics autour de 5 axes 
de travail.2 
 

7.1 SALAIRE  
o Concrétiser le principe constitutionnel Poursuivre d’un salaire égal pour un travail de 
valeur égale, ce qui implique l’augmentation des salaires des métiers essentiellement exercés 
par des femmes  

 
1 Sur la base des réflexions de la conférence fédérative des femmes, un concept et un planning de mobilisation ont été élaboré à 
l’attention des organes du SSP. 
2 Le travail de l’atelier Revendication va être mis à disposition des Régions et des membres au courant de la campagne de 
mobilisation 
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o Salaire minimum, selon critère USS (soit 4000 francs net x 13)  
o Poursuivre le combat contre les discriminations salariales avec une tolérance zéro, des 
contrôles étatiques et des sanctions  

 

7.2 TEMPS DE TRAVAIL  
o Faire du 80% le nouveau plein temps (32 heures), aussi bien pour les hommes que pour 
les femmes  
o Lutter contre les temps partiels imposés en exigeant le droit à un taux d’activité fixe de 
minimum de 70% dans les contrats de travail 
o Augmenter la durée des congés, en particulier maternité et parentaux, en tenant compte de 
la situation spécifique des mères travailleuses  

  

7.3 RETRAITE  
o Augmenter les rentes et renforcer l’AVS, en commençant par l’initiative « 13éme rente » 
o Exiger l’égalité dans le 2ème pilier, notamment par l’introduction des mécanismes de bonus 
éducatif et splitting dans la LPP 
o Lutter contre l’augmentation de l’âge de la retraite. Défendre le droit à une retraite 
anticipée à 60 ans pour tous les secteurs du SSP, sans baisse de rente 

  

7.4 SERVICES PUBLICS  
o Plus de moyens et un service public de l’accueil de l’enfance, qui garantisse une place à 
chaque enfant et de bonnes conditions de travail et de salaire au personnel 
o Plus de moyens pour un service public de la prise en charge des personnes âgées et 
dépendantes et de bonnes conditions de travail et de salaire pour le personnel 
o Ré-internalisation de tous les services, en particulier nettoyage, cuisine, buanderie 
o Les missions et tâches d'intérêt public doivent être assurés par des services publics, avec 
des conditions de travail dignes : éducation, santé, social, énergie transport, gestion des 
ressources naturelles et des déchets, etc...  
o Lutter contre la dégradation des conditions de travail, notamment l déclassification des 
fonctions 

  

7.5 VIOLENCE   
o Prévenir et lutter contre le sexisme et le harcèlement sexuel sur les lieux de travail, de 
formation et dans l’espace public. Protéger les salarié-e-s qui le dénoncent et prendre des 
sanctions proportionnées 
o Mise en place d’un plan national de lutte contre les violences sexistes et sexuelles  
o Des moyens pour éduquer au consentement  
o Former les professionnel-le-s à la prise en charge des personnes victimes de violences 
sexistes et sexuelles 
o Prendre en compte des problématiques spécifiques aux personnes LGBTQIA+ dans la lutte 
contre ces violences 

  

8. Campagne pour une véritable protection de la grossesse et de la maternité 
 
La grossesse et la maternité continuent d’avoir un impact important sur le parcours professionnel des 
femmes qui deviennent mères, et cela sans comparaison avec ce qui se passe pour les hommes qui 
deviennent pères. Aujourd’hui, une certaine vision de l’égalité tend à annuler cette réalité et à penser 
qu’une égalité théorique entre la mère et le père, notamment en matière de durée des congés, serait la 
solution pour éliminer les discriminations qui touchent les mères salariées. 
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En tant que syndicat, nous ne pouvons adhérer à ce point de vue qui ne tient pas compte des conditions 
de vie et de travail réels que le système capitaliste et patriarcal impose aux travailleuses, en particulier à 
celles qui ont des métiers pénibles, voire dangereux pour leur santé. Or, aujourd’hui en Suisse, la 
protection de la mère enceinte et accouchée est insuffisante, les dispositions légales existantes ne sont pas 
respectées, les congés sont insuffisants.  
 
Pendant la grossesse, les femmes sont couvertes par la LAMAL. Elles sont donc couvertes par leurs 
assurances personnelles privées. Nous revendiquons que les frais engendrés par et pendant la grossesse 
soient intégralement pris en charge par une assurance spécifique, financée par les allocations pour perte 
de gain (LAPG), sans impacter le congé après l’accouchement, y compris lorsque celui-ci est plus long que 
le congé fédéral (14 semaines). 
 
En Suisse, la protection contre un licenciement à la reprise du travail après un congé maternité est 
largement insuffisante. De trop nombreuses femmes se font licencier à leur retour au travail et/ou 
lorsqu’elles demandent un travail à temps partiel pour s’occuper du bébé. 
 
C’est pourquoi le SSP lance une campagne sur les droits des mères salariées, articulées autour des points 
suivants3 :  
 

8.1 la protection de la santé pendant la grossesse, y compris lorsque celle-ci n’arrive pas à terme : 
application de l’Ordonnance sur la protection de la maternité et congés prénataux 

8.2 la protection de la santé de la mère après l’accouchement et pendant l’allaitement, ce qui implique 
un congé maternité d’au moins six mois et un droit effectif à l’allaitement pendant la première 
année de vie du bébé 

8.3 conciliation travail-famille après le congé maternité : respect des congés pour enfants malades, 
congé paternité plus long, introduction de congés parentaux s’appliquant à toutes les formes de 
parentalités 

8.4 protection étendue contre tout licenciement après la reprise du travail faisant suite à un congé 
maternité 

8.5 Une adoption donne droit aux mêmes droits et prestations qu’un accouchement 
  

 
3 Cette ébauche de campagne va être élaboré par la Commission fédérative des femmes du SSP, notamment en intégrant les 
aspects du financement des arrêts de travail précédant l’accouchement, mais aussi les diverses formes de parentalités. 
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